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Ville de Genève M-1213 A

Conseil municipal
 27 février 2017

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 10 février 2016 de 
Mme et MM. Stéphane Guex, Brigitte Studer, Gazi Sahin, Tobias 
Schnebli, Pierre Gauthier et Morten Gisselbaek: «Cafés et res-
taurants proches du cimetière de Saint-Georges: facilitons 
l’accès aux handicapés».

Rapport de Mme Laurence Corpataux.

Lors de sa séance du 27 septembre 2016, le Conseil municipal a renvoyé la 
motion M-1213 à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse. La com-
mission s’est réunie, sous la présidence de Mme Patricia Richard, les 17 novembre 
2016 et 26 janvier 2017. Les notes de séances ont été prises par M. Nicolas Rey, 
que la rapporteuse remercie pour l’excellente qualité de son travail.

Rappel de la motion

Considérant que:

– trois établissements publics sont situés aux abords immédiats du cimetière de 
Saint-Georges (soit le Saint-Georges, sur la commune de Lancy, ainsi que le 
Café de la Tour et le Chalet au bois de la Bâtie, des baux commerciaux de la 
Gérance immobilière municipale);

– les verrées en hommage aux défunts se tiennent par commodité et tradition-
nellement dans l’un des établissements cités;

– certains fauteuils roulants électriques pèsent jusqu’à 180 kg;

– le Café de la Tour ne dispose que d’un escalier pour accéder à l’intérieur;

– le Chalet dispose d’une rampe, mais sans accès à la salle;

– le Saint-Georges, trop petit, est plus accessible aux fauteuils électriques en été 
grâce à la terrasse;

– par manque d’infrastructures permettant l’accès à ces cafés, des personnes 
en fauteuil électrique sont contraintes de renoncer à rendre hommage à un 
proche ou de rester dehors, ce qui est inconfortable dans le froid ou sous la 
pluie,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de mettre en œuvre 
des mesures permettant à chaque citoyen, y compris aux personnes à mobilité 
réduite en fauteuil électrique, d’accéder aisément aux établissements concernés.
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Séance du 17 novembre 2016

Audition de M. Stéphane Guex, coauteur de la motion

L’idée de la motion fait suite à une discussion avec une personne en fauteuil 
roulant électrique qui n’a pas pu, à plusieurs reprises, accéder aux cafés situés 
dans le bois de la Bâtie.

M. Guex signale que le café Saint-Georges se dénomme actuellement Le 
Capucin. Il rappelle qu’il y a quatre établissements proches du centre funéraire 
de Saint-Georges, où les proches des personnes décédées ont l’habitude d’orga-
niser des verrées funéraires. Deux d’entre eux, dont Le Capucin, sont situés sur 
la commune de Lancy et sont accessibles aux personnes en fauteuil roulant élec-
trique. Les deux autres, le Café de la Tour et le Chalet au bois de la Bâtie, sont 
dans le domaine de la Ville. Il conviendrait de les rendre conformes aux besoins 
des personnes à mobilité réduite (PMR) afi n qu’elles puissent y avoir accès et 
y utiliser les sanitaires. Au Café de la Tour, les sanitaires sont à l’extérieur; au 
Chalet, ils sont à l’intérieur. Les travaux de mise en conformité reviennent au 
propriétaire des lieux, donc à la Ville de Genève, qui est dans l’obligation de les 
faire lors d’un changement d’exploitant. Les deux établissements sont tenus par 
des gérants différents.

M. Guex précise que la motion concerne les deux établissements appartenant 
à la Ville. Et qu’on peut imager de rendre accessible aux PMR un seul de ces éta-
blissements.

M. Guex propose d’auditionner le magistrat Rémy Pagani en charge des tra-
vaux. 

Discussion

Plusieurs commissaires sont favorables à ce que la Ville facilite la participa-
tion des PMR aux verrées d’hommage aux défunts.

La présidente mentionne un éventuel problème patrimonial pour l’un des 
deux établissements. Une commissaire suggère de demander l’avis d’un archi-
tecte, surtout s’il faut démolir des parties du Chalet. 

Une commissaire désire connaître la législation et les règlements en matière 
d’adaptation des bâtiments aux PMR afi n de s’assurer que les bâtiments concer-
nés peuvent bien l’être. Selon elle, les personnes handicapées doivent savoir que 
certains endroits sont inaccessibles. Elle questionne le fait de raser les bâtiments 
pour les reconstruire afi n de les rendre conformes.

Un commissaire se souvient que la GIM s’est engagée à adopter les critères 
de l’Agenda 22 pour tous les établissements dont elle est propriétaire.
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Une commissaire rappelle que la Confédération octroie des subventions pour 
des transformations bénéfi ciant aux PMR. 

La présidente signale que les demandes de la motion M-1213 entrent en réso-
nance avec la M-1201 pour laquelle l’audition du département du magistrat Rémy 
Pagani a déjà été votée. 

Les propositions d’auditions sont celles des magistrats Rémy Pagani, San-
drine Salerno et Esther Alder ainsi que celles de la GIM et de l’association Han-
dicap Architecture Urbanisme (HAU).

L’audition de M. Rémy Pagani, magistrat chargé du département des construc-
tions et de l’aménagement, est approuvée à l’unanimité, soit par 13 oui (3 S, 1 Ve, 
2 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG, 2 EàG).

L’audition de Mme Sandrine Salerno, magistrate chargée du département des 
fi nances et du logement, ainsi que de la Gérance immobilière municipale est 
approuvée par 11 oui (3 S, 1 Ve, 2 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG) et 1 abstention 
(EàG).

Séance du 26 janvier 2017

Audition de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département des construc-
tions et de l’aménagement

Mme Charollais rappelle que la Ville de Genève est propriétaire du Café de la 
Tour et du restaurant «le Chalet». Par contre, elle n’est pas propriétaire du restau-
rant Le Capucin. Il est envisageable de prendre contact avec le propriétaire pour 
l’inviter à entreprendre les travaux qui s’avéreraient nécessaires. Cependant les 
demandes ou rappels de ce genre reposent sur la loi cantonale. 

Une commissaire rappelle que le restaurant Saint-Georges Le Capucin se 
trouve sur le territoire de la commune de Lancy. Elle demande si la Ville de 
Genève peut intervenir. Pour Mme Charollais, il faut distinguer les responsabili-
tés de propriétaires des responsabilités politiques d’une commune qui souhaite 
répondre aux besoins des citoyens de manière générale. Ainsi, en ce qui concerne 
le restaurant Saint-Georges Le Capucin, on peut imaginer une collaboration entre 
les deux communes concernées pour inciter le propriétaire des lieux à entre-
prendre les travaux nécessaires. 

Mme Charollais explique que le Chalet fait partie du périmètre de réfl exion ini-
tié par le Service des espaces verts (SEVE) et par le département de M. Barazzone 
sur la réaffectation générale du bois de la Bâtie. Un plan stratégique d’interven-
tion a déjà été soumis à une première d’étude visant à rénover complètement le 
secteur des jeux pour enfants, la pataugeoire et à remettre à niveau tous les chemi-
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nements. Ces études sont en cours de réalisation. Le Conseil municipal sera saisi 
des crédits de réalisation respectifs fi n février ou début mars 2017. 

Dans le cadre de la préparation de cette demande de crédits, le Conseil admi-
nistratif a décidé de démolir le Chalet pour le remplacer par un établissement de 
type saisonnier (un genre de pavillon, avec un espace terrasse) dans l’attente d’une 
réfl exion pour un projet plus large. Mme Charollais propose d’auditionner les ser-
vices de M. Barazzone dans le cadre de l’analyse de la proposition de crédit.

Mme Charollais explique que le Café de la Tour fait partie des trains de réno-
vations qui seront ultérieurement entrepris dans le cadre de la stratégie globale de 
réaménagement du bois de la Bâtie. La Direction du patrimoine bâti (DPBA) a 
déjà visité les lieux. D’après les résultats transmis, l’enjeu d’accessibilité au café 
est lié à un seuil de porte d’une dizaine de centimètres. De plus, l’ensemble se 
trouve dans une pente. 

Elle précise qu’une rénovation pour assurer son accessibilité aux PMR peut 
être garantie moyennant la remise en place d’une topographie assez simple et peu 
coûteuse et que les travaux peuvent être rapidement entrepris. En ce qui concerne 
les sanitaires, il est possible de concevoir des WC pour PMR. Il faudrait néan-
moins les installer en lieu et place de l’actuel vestiaire et les équiper totalement. 
Le prix des travaux de remise à niveau de l’extérieur est estimé entre 1500 et 
3000 francs; les travaux relatifs à l’installation de nouveaux WC sont évalués à 
environ 15 000 francs. 

Selon Mme Charollais, des discussions avec les services de Mme Alder auront 
lieu au moment de la réfl exion générale relative au réaménagement du bois de la 
Bâtie.

Pour elle, lors de toute rénovation, la Ville de Genève a le «réfl exe seniors» 
ou «handicap». Elle cite en exemple la remise aux normes de toutes les salles de 
spectacle de la Ville de Genève.

Mme Charollais précise qu’il faut prendre en compte un arsenal de lois qui ont 
trait tantôt aux normes énergétiques, tantôt à l’accessibilité lorsqu’il n’est pas 
question de la dimension patrimoniale des constructions. 

Le réfl exe seniors est aussi appliqué aux bâtiments que la Ville utilise sans 
pour autant les rénover. Cependant cela implique une pesée d’intérêts très sen-
sibles entre contrainte patrimoniale, esthétique globale et souci d’accessibilité. 
Tout est analysé avant de prendre une décision. Elle donne l’exemple de la rampe 
en métal qu’ils doivent installer sur les escaliers menant à leurs locaux lorsqu’ils 
accueillent une PMR.

Dans la mesure où il existe des établissements à proximité qui répondent aux 
normes d’accessibilité, une commissaire se demande si les travaux de remise à 
niveau des autres bâtiments du secteur sont urgents. 
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Discussion et vote éventuel

Comme le Chalet est voué à disparaître, une commissaire propose d’ajouter un 
amendement relatif au Café de la Tour. Elle propose aussi une invite pour inciter 
la Ville de Genève à prendre contact avec le restaurant Saint-Georges Le Capucin 
ainsi que l’audition du directeur de HAU dans le cadre global de la réfl exion rela-
tive à l’accessibilité pour les personnes handicapées et les personnes âgées. 

Une commissaire estime qu’il serait intéressant d’auditionner HAU. Néan-
moins elle rappelle que cette association n’a pas le monopole sur ces questions et 
que certaines entités s’opposent parfois à HAU. 

Un commissaire propose d’ajouter dans la motion que la commission sou-
haite activer plus rapidement le train de rénovations du Café de la Tour.

Pour une commissaire, la motion M-1213 n’est plus d’actualité en vue du réa-
ménagement du secteur concerné prévu, de la disparition du Chalet et étant donné 
que le restaurant Saint-Georges Le Capucin se trouve à Lancy. 

La présidente rappelle que la proposition dont a parlé Mme Charollais n’existe 
pas encore. Il est donc pour l’heure impossible d’exclure le Chalet de la motion 
M-1213. 

La présidente demandera de lier cette motion à cette proposition dès que le 
Conseil municipal en sera saisi.

Compte tenu des informations de Mme Charollais, la présidente propose 
d’annuler les auditions prévues, ce qui est accepté à l’unanimité des membres de 
la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse présents. 

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle que lors d’une 
audition des services de M. Pagani, il leur a été demandé de transmettre la liste 
des associations qu’ils rencontrent dans le cadre de l’Agenda 22. Or, il lui semble 
que cette liste n’a toujours pas été transmise. 

Vote des amendements

L’amendement à la motion M-1213 suivant: «le Conseil municipal demande 
au Conseil administratif de mettre en œuvre des mesures permettant à chaque 
citoyen, y compris aux personnes à mobilité réduite en fauteuil électrique, 
d’accéder aisément aux établissements appartenant à la Ville de Genève» est 
accepté à l’unanimité des membres de la commission présents, soit par 13 oui 
(1 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG).

L’amendement à la motion M-1213 suivant: «et de réaliser rapidement des 
travaux de mise en accessibilité du Café de la Tour», visant à compléter l’invite, 
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est accepté par 11 oui (1 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 1 LR, 1 UDC, 2 MCG) et 2 abs-
tentions (LR).

Vote de la motion amendée

La motion M-1213 ainsi amendée est acceptée à l’unanimité des membres de 
la commission présents, soit par 13 oui (1 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 1 UDC, 
2 MCG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de mettre en œuvre 
des mesures permettant à chaque citoyen, y compris aux personnes à mobilité 
réduite en fauteuil électrique, d’accéder aisément aux établissements appartenant 
à la Ville de Genève, et de réaliser rapidement des travaux de mise en accessibi-
lité du Café de la Tour.


